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MANIPULATION 

Retraites: l'indicateur fantôme 
qui risque de piéger les salariés 

Le gouvernement a annoncé que, dans le futur régime, la valeur du point serait indexée sur un indice qui n'existe pas 
encore. À charge pour l'lnsee de l'élaborer. Contactés par /'Humanité, les agents de l'institut national montent au créneau. 

S 
ile gouvernement avait voulu 
é paissir encore un peu plus 
le brouillard qui entoure sa 
réforme, il ne s'y serait pas 
pris autrement. L'annonce 
est tombée vendredi denùer. 
Alors que les membres de la 

commission parlementaire continuaient 
de décortiquer le projet d e réforme des 
retraites, le secrétaire d'État Laurent Pie­
traszewski a déclaré que la valeur du point 
dans le futur régime serait indexée sur un 
indicateur ... qui n'existe pas encore. L'enjeu 
est central: c'est à partir de la valeur du 
point que seront calculées les pensions 
perçues par les retraités dans le système 
concocté par le gouvernement. Selon le 
secrétaire d'État. cette valeur sera donc 
indexée sur l' «évaluation du revenu moyen 
par rête», un indicateur« qui aujourd'hui 
n'existe pas» et que l'lnsee aura pour mis­
sion de construire. Stupéfaction dans les 
rangs de l'opposition: «À chaque fois qu'une 
herne passe, on découvre un nouveau lièvre», 
peste Clémentine Autain (FI), tandis que 
le socialiste Boris Vallaud fustige l' « ama­
teurisme coupable" du gouvernement. 

Un moyen détourné pour faire 
diminuer le montant des pensions? 
Du côté de l'lnsee, c'est le même étonne-

ment. Contactée par France 3, la direction 
de l'institut assure ne pas avoir été officiel­
lement saisie par le gouvernement. Qua.nt 
aux agents que nous avons sollicités, ils hé­
sitent entre surprise et colère. «Pour être 
honnéœ, le proŒdé me semble un peu déliront, 
tade France- Une Mary- Portas, de la CGT 
lnsee. Le gouvernement nous dit, ensubstanœ: 
"Nous allons ficeler notre réfonne, et dans un 
second temps, vous nous produirez l ' indicateur 
ad hoc." Ce n'est pas ainsi que ça marche 
d'habitude. L:l~eproduitsesstaristiquesde 
manière indépendante, sans recevoir de pres­
sion de la part d'un gouvernement." 
Sur le principe, il n 'y a bien sûr rien 

d'étonnant à ce que des indicateurs produits 
par l 'lnsee servent à guider les politiques 
publiques. La revalorisation annuelle du 
Smic, par exemple, est indexée sur un indice 
créé par l'institut: l'indice mensuel des 
prix à la consommation hors tabac de cer ­
tains ménages (pour simplifier). Le pro­
blème, c'est que œ nouvel indicateur tombé 
du ciel p ose de nombreuses questions. 
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U COMMISSION 
REHDCOPIE 
IUHCHE 

Lo commission spéciale 
chargée de déconiquer 
le projet de réforme clôrure 
ses rrovoux sur le voler 
principal du lexie ce mardi 
soir. après OllOir examiné 
moins d 'un liers des 
amendements déposés. 
Résulrat: cesr sur le rexre 
initial que les porlemenroires 
deYronl débatlre. «Le 
gouvememenr er Io majariré 
onr donc fair le choix de ne 
pas aller au bourde celle 
démarche en maintenant 
leur procédure accélérée», 
regre11e Pierre 
Dharréville (PCF). 

Un collectif de l'IHSEE s'est constitui, inquiet quant au bie n· fondi du nouvel indicateur. H. NascimenrolREA 

Pourquoi demander à l' lnsee de créer de 
toutes pièces un indice, alors qu'on aurait 
très bien pu s'appuyer sur des statistiques 
existantes, corn.me le salaire moyen par 
tête par exemple? Est- ce un moyen dé­
tourné pour faire diminuer le montant des 
futures pensions? Le gouvernement, évi­
demment, jure le contraire. 

Mais les fonctionnaires de l 'lnsee se 
montrent plus sceptiques. En décembre 
dernier, un collectif regroupant une cin­
quantaine d'agents de la direction générale 
de l'institut s'est constitué. Ils ont produit 
depuis plusieurs notes visa.nt à déconstruire, 
chiffres à l'appui, les idées reçues qui polluent 
le débat: la« faillite» supposée de l'actuel 
régime, les «mérites» du futur régime par 
points, etc. Sollicités, ses membres font part 

de leurs inquiétudes: « Tout le problème est 
de savoir comment sera construit cet indi­
cateur. Évidemment, le risque est qu'il évolue 
moins vite que le niveau moyen des salaires, 
auquel cas cela sera préjudiciable pour les 
futuni retraités. Aujourd' hui, la comptabilité 
nationale ne définit pas de manière très claire 
ce que sont les "revenus d'activité". Est- ce 
que le futur indicateur intégrera le revenu des 
indépendants, dont celui des micro- entre­
preneurs? Ces derniers ont des revenus très 
faibles, avec peu d'évolution." 

«Plus vous élargissez lassiette, plus vous 
risquez d'intégrer des revenus qui augmenteront 
moins vite que les salaires, résume pour sa 
part l'économiste Éric Heyer, de l'OFCE. 
C'est le cas, par exemple, des prestations 
indexées sur l'inflation." La prime d'activité, 

par exemple, pourrait rentrer dans le mode 
de calcul du futur indicateur. Cette année, 
elle ne sera revalorisée que de 0 ,3 %. En tout 
état de cause, cela signifie que les députés 
vont devoir se prononcer dans les semaines 
qui viennent «à I 'aYeugle,,, sans CO Maitre 
l ' un des paramètres les plus décisifs de la 
réforme: la future valeur du point. • 
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POURSUIVEZ LA LECTURE SUR 
L'HUMAMITÉ.FR 
Enrretien avec le député PS Boris Valloud. 
qui propose une commission d'enquêle sur 
l'étude dïmpoct de Io réforme des retraites. 


